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Elles ne sont pas un jugement légis-
latil contre les naunicipalités •

on ne cherche pas à imposer aux
municipalités des obli-atioiis cou-
trairement à leurs volontés : on
cnerche à fouinir au gouvernement
un moyen de forcer les municipali-
tés a remplir des obligations qu'elles
ont consenti légalement et volontai-
rement, i.es règlements auxquels
on désire maintenant donner suite
elJecîive, ont éfé approuvés et rati-
lies par les électeurs municipaux
conlormementa la loi. Le rè-le-
ment de la cité de Québec, conlri-
buant un million à la construction
du chemin de fer de la rive Nord a
été sanctionné par la législature pn
1870, par l'acte 34 Vict.. chapitre 2-2
et il aétéensuite,en1872,amendé pa-
le conseil de la cité en vertu de l'aii-
toiite de ce statut. Les règlemenis
autoiisant les souscriptions oonr
aider a la construction du chemin
ne 1er de colonisation du nord de
Montréal ont tous été confirmés
sans opposition de la part des mu-
nicipalités, par la législature on
18/2, par l'acte 30 Vici., chap. 49
Aucune de ces municipalités n'a
appelé de la confirmation législative
donnée par ce statut, et on a laissé
passer l'année dans laquelle on
pi^-jvait demander au gouverne-
ment de la Puissance d'exercer
son droit de veto, sans protester
contre ses etleis et sans en deman-
der le désaveu.

Le désir et le but de la cité de
Québec et des municipalités de St-
bauv3ur et de Trois-Hivières étaient
de favoriser la construction d'un
chemin de fer entre Québec et Mont-
réal, avec un embranchement aux
Grandes Piles

; et le désir et le but
des autres municipalités étaient
d obtenir la construction d'un che-
min de fer entre Montiéal et Avlmer
avec un enibraucliement à St-Jé-
rome. Toutes les conditions insérées
dans les rèKlements,quant à l'époque
a laquelle les compagnies devaient
compléter leurs travaux, n'ont été
insérées qu'afin de forcer les com-
pagnies ày mettrel'activiié désira-
ble et d'assurer plus promptemcnt
1 achèvement des travaux.
Eu 1875, les deux compagnies se

sont trouvées dans l'impossibilité
de commuer les travaux qu'elles

avaient commencés. Alors les mu-
"icipahtes intéressées ontphé le Bou-
voniement de venir en aide à ces
compagnies, et même, s'il le fallait
de construire lui-môme lesdeux che-
mins de fer comme travaux publics.
Les cites de Montréal et de Québec
ont etç les premières à faire cette
demande et elles ont usé de toute
leur inllnence pour induire le gou-
vernement à entreprendre la tâche •

et dans leur désir de voir terminer
les deux chemins de fer auxquels
elles avaient souscrit, ces deux cités
ont oUert et ont promis, nonobstant
-e laps de temps écoulé et le retar-
dement dans l'exécution des travaux
de payer la balance de leurs sous-'
c.npiionsaugouvernements'ilenen-
trej renaît lui-même la construction.
Kt les autres municipalités ont con-
senti, elU s aussi, à paver sous lesmemts circonstances leurs souscrio-
tiens au gouvern<^ment.
Quand, en 1875, cetle législature a

ratiiieles cessions au gouvernement
des droits de la compagnie du che-min de fer de la rive nord et de la
compagnie du chemin de fer de co-
onisation du nord de Montréal, por-
tant alors le nom de chemin de fer
de Montréal, Ottawa et Occidental,
et qu elle a autorisé le gouverne-
ment a construire le chemin de fer
de Québec, Montréal, Ottawa et Oc-
cidental, qui devait s'étendre du port
de Québec, via Montréal, jusqu'à un
point au dessus d'Aylmer, dans lecomte de Poutiac, avec embranche- '

ments aux Grandes Piles et à St-Jé-
rome, quand, dis-je, cela a été fait
par cette législature, voici ce qui a
été statué. La section 37 de l'acte
3J Victoria chapitre 2, déclare que
les souscriptions en faveur des deux
compagnies seraient appliquées à la
construction du chemin de fer que
le gouvernement entreprenait et
payées au Trésorier de la Province
ta sec. 38 ttUue que les corporations
qui avaient souscrit ne seraient pas
admises à plaider par voie d'excep-
tion, ou pour moJifier leurs enea4.
ments, le laps d'une période detemps écoulé ou la négligence de lapan des compagnies dans l'accom-
plissement des conditions sous les-
quelles leurs souscriptions avaient
ete laites, mais que les règlements
seraient obligatoires, et que les mu-


